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Questions orales

L'ÉNERGIE

L'AVENIR DU PROJET ALSANDS À FORT McMURRAY (ALB.)

M. Jack Shields (Athabasca): Madame le Président, ma
question s'adresse au ministre de l'Énergie, des Mines et des
Ressources. Je vais attendre qu'il revienne, madame le
Président.

M. Lalonde: Allez-y.

M. Shields: Comme le ministre a sans doute pu se rensei-
gner, il a dû conclure que la remise à plus tard du projet de
l'Imperial Oil à Cold Lake entraînera un retard de deux ans.
Quelles dispositions et initiatives le ministre prend-il ou envi-
sage-t-il de prendre pour éviter que le consortium Alsands
annule le projet de Fort McMurray, qui représente aussi pour
le pays des travaux de l'ordre de 12 milliards de dollars?

L'hon. Marc Lalonde (ministre de l'Énergie, des Mines et
des Ressources): Madame le Président, le ministre de l'Éner-
gie de l'Alberta, M. Leitch, et moi-même devons conférer dans
quelques semaines. J'espère que nous continuerons à faire des
progres.

Comme le député le sait, le gouvernement de l'Alberta
refuse de négocier l'exploitation des sables bitumineux, indé-
pendamment de tous les autres points en litige. Nous nous
efforcerons de négocier un règlement global le plus tôt
possible.
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J'ai essayé à deux reprises de voir s'il était possible de
conclure une entente sur les prix, etc., qui engloberait l'exploi-
tation des sables bitumineux, mais le gouvernement de l'Al-
berta s'y est refusé. Nous essayons donc de négocier un
règlement global.

LES ENTENTES COMMERCIALES POSSIBLES AVEC LES SOCIETES
PÉTROLIÈRES

M. Jack Shields (Athabasca): Madame le Président, le
gouvernement cherche vainement depuis 16 mois à conclure
une entente avec le gouvernement de l'Alberta. Ce n'est pas
tout; je suis certain que le ministre admettra que les sociétés
concernées attendent un accord commercial qui puisse leur
garantir un bon rendement sur leurs investissements. Le minis-
tre a-t-il songé à conclure un accord commercial avec les
sociétés? Syncrude a annulé ses projets d'expansion. Cold
Lake reporte la construction de l'usine et Alsands a indiqué
qu'elle songeait à en faire autant. A-t-on commencé à négocier
un accord commercial? Car en l'absence d'un accord, tous les
grands projets d'envergure dans le nord-est de l'Alberta sont
remis en question.

L'hon. Marc Lalonde (ministre de l'Énergie, des Mines et
des Ressources): Madame le Président, le député a parlé de 16
mois d'échecs. Il pourrait aussi ajouter les mois que son parti a
passés au pouvoir sans parvenir à conclure une entente.

M. Hnatyshyn: Encore une erreur.

M. Clark: C'est faux.

M. Lalonde: La période dont il parle est donc encore plus
longue, et nous le déplorons. Je suis sûr qu'au moment où il
était au pouvoir leur gouvernement a fait de son mieux pour
conclure une entente, mais en vain.

Des voix: Oh, oh!

Une voix: Nous avions réussi.

M. Trudeau: Sortez-la donc votre entente?

M. Lalonde: Nous faisons aussi notre possible.

Pour ce qui est de parvenir à un accord commercial satisfai-
sant, c'est ce que nous sommes en train de négocier avec le
gouvernement de l'Alberta.

* * *

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LE SALVADOR-LA DÉCLARATION DE L'ARCHEVÊQUE
CONDAMNANT LES ACTES DE L'ARMEE

M. Mark Rose (Mission-Port Moody): Madame le Prési-
dent, en l'absence du secrétaire d'Etat aux Affaires extérieu-
res, je pose ma question au premier ministre, si je puis attirer
son attention.

Une voix: C'est celui qui porte une fleur là-bas.

Des voix: Oh, oh!

M. Rose: Ma question s'adresse au premier ministre dont
l'intérêt pour les problèmes Nord-Sud est bien connu. Il s'agit
de la tragédie du Salvador. Le gouvernement canadien a-t-il
entendu la nouvelle d'hier en provenance du Salvador selon
laquelle le plus haut dignitaire ecclésiastique du pays,
l'archevêque Arturo Revere y Damas, aurait attaqué l'armée
pour des crimes perpétrés contre l'Eglise, y compris le meurtre
de 27 autres civils et des sévices exercés sur des religieuses?
Dans les circonstances, comment le gouvernement canadien
peut-il continuer à appuyer le régime actuel?

L'hon. J. Gilles Lamontagne (secrétaire d'État suppléant
aux Affaires extérieures): Madame le Président, je crois que
les déclarations du secrétaire d'État aux Affaires extérieures
sur la question étaient très claires. Il a déjà dit que les
Salvadoriens devaient apporter eux-mêmes un règlement poli-
tique au problème, que nous ne voulons pas nous mêler des
questions comme celles que soulève le député. Nous sommes
au courant de ce qui se passe. Je suppose qu'il pourra appro-
fondir la question avec le secrétaire d'Etat aux Affaires
extérieures.

LES LIVRAISONS D'ARMES AMÉRICAINES

M. Mark Rose (Mission-Port Moody): Madame le Prési-
dent, si le ministre responsable de l'infâme F-18A doit devenir
premier ministre, je lui conseille de porter une rose à la
boutonnière.
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